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L'ordre du jour appelle l'examen du projet de loi
nO-14/89 prorogeant la durée du mandat des Conseils municipaux et
des Conseils ruraux.

La parole est à Monsieur Nékhessine CAMARA, Rapporteur
de la Commission de la Lé gi sLat i.on~de La .Ju st i.ces de l'Administration
générale et du Rè gLemerrt intérieur. -_...._._.._.

Monsieur Mékhessiné CAMARA

•..• -'i;'lonsieurle Président"\ .
Messieurs Les Ministres?
Mes Chers Collègues,
La Commission de la Légi~lation? de la ,Justi'ce,

de l'Administration générale et du Règlement int~rieur, présidée- .

par Le vdé put é Abdoulaye NIANG? siest réunie le Lund i, 19,juin ~19'8 9? à

11eff~t dlex~miner le projet de loi nO 14/89 pror~geant la durée du
mandat des ··èonseils inun.i.cipaux et des conseils ruraux .

. ' ..:

Le gouvernement était représenté p~r Nonsieu~ ..'
André SONKO, Ministre de l'Intérieur.

Abordant l'exposé des motifs, le Ministre a tenu à

rappeler, à votreCommis~ion, que les articles L 170 e~ L 184 du
Code électoral prévo'ieritque les conseillers municipaux etle's
conseillers ruraux sont élus ou désignés pour cinq ans. .:

Le dernier renouvellement général des conseils
municipaux et des conseils ruraux ~yant eu lieu le 25 novembre 19843

l'ènsi:;rnblede ces collectivités décentralisées ~ pour-sui t le Mini...
devria.i t donc être renouvelé avant le 25 novembr-e 1989.

Cependant, compte tenu du fait que dlune part, les
résultats du recensement général de la ··popuLltion opéré en 1988

rie---sontpas encore connus et que, dlautre »arrt~..la révision excep~'
tionnelle des listes électorales? en 1990 - ,-:var ~ pour fondement
objectif les d~ts résultats, il a paru donc nécessaire de repousser,
d'un an, les prochaines échéances électoral~~, en prorogeanT -
mandat des actuels conseiller·s municipaux et ruraux.

, 1.



.../50
Il siy ajoute que ce délai supplémentaire permettr~it~ au

gouvernement~ de se donner le temps nécessaire pour une mise à

jour parfaite du fichier électoral.

A la suite de liexposé des motifs, vos Commissaires
ont fait au Ministre,certaines suggestions relatives à la toilette
du Code de L.Administration communale~ à la création de quartiers
nouveaux dans les communes, au souhait des communes chefs-lieux de
région d'être régies par le droit commun.

Le Ministre a fait observer~ à vos Commissaires~ que
l'Association des Maires avait déposé un mémorandum évoquant
l'ensemble des problèmes soulevés. De ce point de vue, il suggère
la constitution d'un groupe de travail qui se pencherait sur ces
problèmes 5 en vue de proposer, au Chef .de l'Etat., des solutions
répondant à 11attente d~s;:élus.

S'agissant de l'organisation administrative des grandes vilJ0-
comme Dakar, Pikine, Rufisque, etc, le Ministre attend, de la part
des élus~ des propositions qui seront examinées au Ministère de
Iflntérieur.

Vos Commissaires ont également posé, au I1inistrE3,.d~s....
questions ayant trait à la limite territoriale entre certaines
communes et communautés rurales, aux mouvements des électêurq
obligés de parcourir de longues distances pour accomplir leur
droit de vote, en particulier,à Linguère-département, à la repré-
sentation de l'opposition au sein des collectivités décentralisées
et, enfin~ au recensement des rapatriés de Mauritanie.

En réponse aux questions, le MInistre souhaite qu'en matière
de limite territoriale entre collectivités décentralisées, des cas
précis lui soient signalés, afin qu'une mission diaménagement du
territoire, en rapport avec les gouverneurs et préfets, puissent
aider à la résolution de ces problèmes.

En ce qui concerne les difficultés rencontrées par les
électeurs du département de Linguère, le Ministre promet d;examine~,
au plan technique, ces difficultés et d'envisager, avec le
service informatique, les solutions les plus appropriées.

Quant à la représentation de lîopposition au sein des
collectivités décentralisées} le Ministre a tenu à préciser que
Le système proportionnel nlest pas envisagé pour les élections
Dunicipales et rurales; toutefois, a-t-il indiqué, il niest pas
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exclu que l'évolution permette une innovation dans ce sens.

Répondant à la question relative à lanêcessité d~as-
~§"rer la formation accrue'd~~ élus locaux: le Ministre partage

lari~me~;c~:poiDt de vu~. C'~st ainsi què'grâce aux crédits
inscrits 'dp.n~$;n.budg~t et avec 'l'appui des orgô.nisriiesinterna-

_ :' , " .; ,.'-.- ~. "..; . . ,,' . . - . - " .
.~;~Qn~U~3 des ~~minaires de- for~~tion, auxquels pour~ont prendre

part,:~e_)3"~,luS }o.?a.lx seront. organisé~ par 11administration.
,Au demeurant, le Ministre devait préciser que les

,:J"'Séhégalais .r-errtr-és de Mauritanie, pourront ê tr-e recensés au lieu
) .' ,

de leur résidence~au ciofuent-d~la révision exceptionnelle des'
listes $lectorales. D~~'i.:ri'stru'ctions,a ajouté le Ministre ,ont été

. . ": '-. . :.' : ~ .'~:.' f ;

données.poup la reconstitution dës pièces des rapatriés.

x <r :

x X
Satisfaits des,réponses du Ministre, vos Commissaires

ont adop t.é ,à Il unanimi té, le présentproj et de loi et;:vous
demandent. d.'en faire autant, .s'il ne soulève de vot r-e part aucune
objection.

" '.

M. LE PRESIDENT

"'-',"' . .

". Je vous remercie monche~ collègue .
.'.Monsieur le Ninistre, avez-vous des observations à

faire sur ce rapport ?

M. LE MINISTRE DE L'INTERIEUR
; -. ~'~-'

"

Je vous remercie Monsieur le Président) j'ai une
seule, ob ser-veti on , En commission, plusieurs commentaires avaient
été faits sur .l,~expo s é des motifs init LaL, c 'E:St ainsi que nous
l'Fvons repris~t soumis à vos services pour tenir corr.ptedes
observations qui avaient été formulées.

Je vous remercie.

Monsleurle Président

Je vous remercie.
Monsieur le rapporteur ?
La discussion générale est ouverte sur les

~ .,concluslons de ce rapport.
Quels sont ceux qui demandent à intervenir ?

Monsieur Momar LO, vous avez la parole.
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Monsieur Momar LO
. " .. ;....: .

:·Je vous remercie Monsieur le Président • i.

Hon si.eur- le Ministr'~~,j evoudrais tout diabord donner
' .. ~':. .

mon approbation par rappo:rt à'ce gélai supplémentaire qui est
accordé en 'ce qui concerne les p~och~inê,s élections municipales
et rurales ..Cependant, Honsieur le Hlnistre 3 j i estime' que ce délai
supplémèntair~ qui 'est accordé'devrait,être éffectivement mis à profit.
Mais à deux niv~aux précis. Le premier concerne la participation
effective des p~ftis dans les renouVellements des listes électorales.

En effet~ les partis politiques sont impliqués par
l'administration mais une implication plus théori~ue que pratique.
Car en fait il Y a des comm i ssi.on s qui sont créées et au sein
desquelles il e~iste les représentants des parties politiques. Mais
le pLus souvent, les commissions ou i Le s sous-préfets, à travers leurs
agents, déplacent les commissions quelquefois sans les représentants
des partis politiques. Or la révision des listes électorales concerne
l'administration mais aussi et essentiellement les partis politiques.
Et si j'évoque la question, c'est parce que souvent nous avons
constaté quiil y a des erreurs énormes qui sont commises à ce niveau
et ne sont pas rectifiées justement parce que ces représentants des
partis politiques ne font pas partie de la délégation pour des
~aisori~de logistique dit-on. Le plus souvent on dit l'VOUS êtes
17 partis, on ne peut pas vous transporter. Débrouillez~vous pour
vous rendre aux lieux de recensement~. Effectivement c'est ce qui
se dit. Et je pense que ce niest pas une bonne chose. Une cOIILTllission
est une coœ~ission9 il y a un budget qui est mis à la disposition

d~s spis~réfets pour faire ce travail précis. Je crois que ce budget
doit être'surveillé, contrôlé et même mieux, mis à profit au niveau
de la commission~ parce qu'en fait les erreurs qui sont commises par
lia~mlni~tration sur ce plan très précis, se répercutent justement
sur le résultat obtenu par le parti socialiste qui est majoritaire.
Car en fait, chaque fois que les cOIT~issions font un travail qui pose
des problèmes soit ciest parce que l'identification est mal faite,
ou alors la ventilation des cartes, nous perdons une bonne partie
de nos électeurs. C'est pourquoi, sur ce plan très précis Monsieur le
Ministre, nous attirons votre attention et ce que je dis niest pas
une allégation, mais un vécu quotidien pratique.

./ .
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Donc, nous demandons à ce ques les partis politiques

.qui sont représentés au sein des commissions5 le soient effectiveme
"...et se dép Lecent en même temps que la commission administrative

.. '

.dirigée par le secrétaire administratif de la sous-préfectüre. La
seconde mise à.. profit devrait consister en une meilleure réparti tio:

':géographique de§ lieux de vote pour réduire les distances à parcour:
.Effecti~ement, il a été évoqué le cas de Linguère-département,
parlée'que Ci est un exemple, mais il y a aussi que dans certaines
autres localités~ il y a des distances importantes qUl sont
parcourues par les électeurs. Je me rappelle, il y a troi~ ou
quatre ans/. j 1 ayais fait des proposi tionsp\i:!;r'sonnëTIeJIÎenfâuA Anam

_:.:',du dépar-remerrtde Louga pour un réaménagement interne du bureau
de vote.·Je ne dis pas forcément une augmentation du nombre, maiS"
unr~a~énagement. Malheureusement~ les dispositions qui étaient

'prises liont été seulement par les sous-préfets et quelquefois
sansvt a participation des partis politiques. Je considère que là
aussi, il ya un manqUem~nt à corrig'eret j'inyite Monsieur le

" " """ ."
Minis~r~et ses co l Labor-ateur-s techniques, àvei,ller à CE que la
9~estion ioit sér~eusement étudiée par les représentants des
pa.rtis poli i:'ique~,~qui en tait, sont suffisamment bien concernés
par ce problèIÎle.

Voilà3 Monsieur le Ministre, les deux questions que je
voudrai.s évoquer et j 1 insiste beaucoup là.-dessus parce que "ce;s'ont
des faits que nous avons vécus personnellement et contre lesqtiels
nous nous élevons.

Merci·.

M. Le Président

,_--.--J.evàus'remercie mon cher Collègue. .__ .,_.~..--~_._..,--,....;...--
La~a~ole ~st à notre collègue~ le Président Ousmane

NGOM.

M. Ousmane NGOM

Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Meschers collègues,

Le projet de loi que nous devons examiner aujourdihui
concernant la prorogation du mandat dea conseils municipaux et
ruraux est le prototype ce qu'on peut appeler une loi de
circonstance ou une loi partisane car les motifs Qui v sont invn(1llP~
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âesIDotifs qui avait été présenté avec le projet de loi, il y a

.plusieurs ,mois, a ~té, j'allais dire, subrepticement cha~gé ce
n'latin.Nous vGnons·de:recevoir, en pleine séance,- un autre alors
que la commission a déjà siégé le 19~ et on nous demàii:déaujourd'hui

., d'examiner cette loi sur la base de ce dernier, Et on c6nstate
.un grand·c~hangement par rapport aux deux expo sës des motifs.
Le-pTemier p~~lait de réforme du code électoral, de volonté
d!appr~fondissement de la démocratie, etc .•, tandis que, l'actuel
évacue, oublie ces problèmes et se c~ntente simplement de dire que lE
fichier électoral n'est pas à jour et c'est pourquoi qJI~n nous propc
de;proroger ce mandat d'un an. Mais pourquoi n'évoquerions-nous pas
la.cpise sénégalo-mauritanienne comme exposé des motifs pour
proroger d'un an ? Pbu;qUOl, Mesdames, Messieurs les députes,
puisque le fichier-électoral n'est pas à jour, on n'évoqueraït pas
ou on ne prorogerait pas le mandat d~s députés à la fin de la
législature, parce qu'en ce moment-là également il ne le sera pas?

\ . Et pourquoi encore ne ferait-on pas du mandat présidentiel un
mandat'A.vie parce que le fichier électoral rie sera jamais à jour?
A ce rythme. là Messieurs, on n1en finira jamais. Donc il est temps
Messieurs diarrêter, à force de vider les principes par des déro-
gations partisanes, nous risquons de vider toute la substance de
notre constitution et des lois qui régissent le pays et qui sont
déjà si éprouvées.

Les motifs réels de la loi qui nous est présenté
aujourd!hui, je vais vous l~s indiquer parce qu'ils ne vous sont
pas exposés mes chers collègues. La vérité est que le P.S. ne
fonctionne que par procuration depuis son congrès des 4 et 5 ma~s.
Il est actuellement en jachère pour ne pas dire qu'il est atteint
de ménopause et les motifs réels sont qu'aujourd'hui, il y a une
croisade du P.S. qui est engagée à la recherche du terrain perdu et
des militants introuvables. Et cette croisade ne finira qu'au début
du premier trimestre de 1990.

Ces motifs on les trouve ici dans le journal "le SoLei L"
qui rend compte du congrès du P.S. Vous verrez parfaitement que cet~~
croisade va se poursuivre jusqu'en 1990, ses étapes sont là. Voilà
ce qUl vous amène aujourd'hui à nous proposer la prorogation du
mandat des conseillers municipaux parce que ~ous pensez qu'au bout
de ce délai diun an, le P.S. renaîtra de ses cendres c'est votre
espoir, ALors Mesdames, Messieurs les Ministrest Mesdames, Messieurs
les députés, je crois qu'il faut cesser d'utiliser les institutions
pour régler des questions partisannes. Les institutions app~-' .
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à l!ens~mble de la Nation sénégalaise et lorsque le P.S.e~t
en d.if f i.cu.lt é s il ne doit pas recourir à eLl.es pour les régler.
Il faut .que le P.S. soit fair play comme en matière de sport.
Aujourd'hui il n'est pas prêt, il se sent en difficultés donc
il n'a qu'à déclarer forfait, et laisser les autres partis politiqt
présenter et f ai.r-e'passer leurs listes ainsi, on respecterait la
volonté populaire. Mais vraiment je trouve, même à la limite,
indécent d'utiliser les institutions parce que simplement on ne
se sent pas aujourd'hui en mesure de se présenter devant le
sUffr~ge universel. C1est pourquoi Monsieur le Président, nous ne
pouvons pas voter-cette loi ~ui nous est présentée.

Monsieur' le Président

Je donne la pe.roLe à notre collègue Laye Diop DIATTJ

Monsieur Laye Diop DIATTA

Merci Monsieur le Président.
Messieurs les Ministres,
Mes chers collègues,
Jiaurais pu renoncer à la par-oLe aprè-s~'le Président

Ousmane NGOM, mais je voudrais tout simplement pour ne pas répéter
ce qu i il vient de dire. Evidemment nous savons r\:ms quelles condi-
tions ces conseils de 1984 ont été élus. Et nous pensons également
que réellement, on va porter un coup aux citoyens, au peuple,
même si ce n'est pas général, mais de certaines localités de ce
report. Car il y a des localités, des zones où vraiment les gens
sont pressés en tout cas de pouvoir renouveler leur conseil. Donc
je voudrais simplement dire, puisque la majorité va enfin voter,
qu'elle est mécanique, elle est obligée de le faire peut-être. Il
faudrait après ce.vote que réellement, ce rapport puisse être

. . ,. ;.

bénéfique. Tout: à 11heur-e"le collègue 1.,0 l;a souligné, moi je
ne sais même pas pourquoi on a créé des ,commissions de recensemr-"''''
parce que pratiquement, elles ne fonctidnnent pas. Vous ~llez dans
les localités, le Président de la commission n'a même pas le moyen
de se déplacer. Ou il a sa moto, et ne peut prendre personrie ou
alors lui-même, sciemment, donne un calendrier qu'il ne respecte
pas du tout. C'est vraiment grave. On voit dans les villages des
gens qui attendent la convocation qui n'arrive jamais ou qui arrive
le lendemain, et ils reçoivent parallèlement, des délices que le
Président refuse aux autres. Je pense que c'est extrêmement grave,
parce que pendant le recensement on ne peut pa s conna.ître qui va
voter pour qui. Je pense qu'il faut permettre aux citoyens de
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s'inscrire. Ils sont libres de voter pour qui ils veulent mais c'es

[un devoir que de laisser s'inscrire. Or on le fait sciemment dans
Les villages ou ïls -penserrt. qu' en majorité, ils sont tous corrtesta"
ou pour l'opposition on refuse systématiquement de les recevoir. Cr

n'est pas normal.
. .:,' .';

Je pense donc M. le Mini~tre que vous prendrez vos
dispositions pourqu1à l'avenir, on puisse permettre à ces citoyer
d~ s'inscri~e parce qu'ils ne .soritpas militants en le faisant. IIF
sorit citoyens et doivent donc vot~r'au moment voulu, et à eux de
choisir peur qui ils veulent voter~ Je pense donc que je suis

\.'-di accord avec .Le co Iû è gue LO qu'il faut associer les pâ.rtIs~--bien----·----
mo'ti.vé s peuvent trouver le président de' la commission là où il se
trouve, avec leur bicyclette. Ha Lhë urteu semerrt , il donne dé Libér-émc.;';

de faux rendez-vouB; Les gens. rassemblent des citoyens mais ne se
.présentent jamais.-ll se présente~a;avec un autre calendrier qui
ntest pas officiel' pour recenser les 'gens qu'il veut. Donc, je
pense que cette fois-ci, vous allez prendre des dispositions pour
permettre aux citoyens de s'inscrire et de pouvoir voter.

Monsieur le Président

Je vous remercie.
Je dorme la parole à notre collègue Abdoulaye FAYE.

M. ABDOULAYE FAYE

Je vous remercie,M. le Président.
M. le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers collègues,
Le projet de loi 14/89 prorogeant la durée nll ,."::>",,.A.-+ ""

conseillers municipaux et ruraux soulève beaucoup d'objections déjà
de la part des populations. Il introduit cette proposition au momen~
où les populations des communes et des communautés rurales sont
fatiguées de la gestion des Maires P.S. Ces populations p04r lesquel:
notre institution prétend légiférer déclare le projet de loi 14/89
projet de loi célérat.

Ces populations 5 au-delà du rejet de ce dernier, s'inteT-
rogent sur la nature v~ritable des rapports qui existent entre
les institutions de notre pays et le parti socialiste au POl-Ve>

Quand M. le Ministre, M. le Président, dans un sys+~-- :~

contradictions nécessaires du reste, je dis que ~ela se conçoit
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parfaitement. C'est même souhaitable. Mais que ces contradictions
soient si aigues au point de se répercuter négativement sur le
fonctionnement des institutions en bloquant celui de l'Assemblée
nationale comme nous l'avons connu il y a un an, est inadmissible.
Et aujourd'hui, l'exécutif et le l~gislatif sont systématiquement
à la remorque du parti socialiste comme le Président Ousmane NGOM
l'a 'si bien démontré.

, ; Voilà qui est tout simplement inadmissi ..ble. Comme l'a dit
le' Président NGOM le Parti Socialiste ·obj.ectivement est inexistant.
En tout cas en 'tant que formation politique, il n'existe qu'à
parii~ de méd{as d'Etat, "Soleil", Radio, Télévision mais. pas
concrètement sur le terrain.

Mais ce projet de ici également s'oppose à la ·volonté
,,' ~'~~.- ,. ~.. .'

des populations, des citoyens des communes, qui sont fatigués de la
gestion 'des ·~aires P.S. Ceux= Là ont d~'nn·eJe ruei.Ll.eurvd téux-même s
aux.ma.i.r-es P.s. et comme le disait l'autre ~';toùtadégériéré entre

"'# :••• ; ;'-. \. '.' '.

les mains de ces der-n.i.er-s, Les populations sont fatiguées auj our-d1hu
l'eau est une préoccupation màjeure dans les mairies,'sous la gestion
P.S.,' et'les rues sont défectueuses. Dans les marchés qui devraient
en con"tre..;partie,recevoir autre chose de la gestion des maires P.S.
lesvendeur~ sont fatigués.

Et c'est pour toutes.cesraisons Monsieur le Président
et chers Collègues, comme l'a demandé le Président NGOM, qu'il faut
savoir partir. Car en sport mais surtout en politique, il faut
savoir partir.

Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président

Je donne la parole à notre collègue Abdou MANE.
Monsieur Abdou MANE

Monsieur le Président,je vous remercie.
Monsieur le Président,
Je prends la parole après le collègue Abdoulaye FAYE qUl

dit que tout a dégénéré entre les mains des Maires P.S. Je dis que
c'est peut-être une note de nostalgie puisqu'avant lui, un député
du PDS le seul a avoir été Maire dans l'histoire du PDS, avait
perdu sa mairie et probablement nourri des ambitions de redevenir
Maire.
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Monsieur le Président, le Président NGOM a parlé
des lois de circonstance et c'est lui-même qui a déposé sur
la tabl~ de l'Assemblée national~ des propositions de lois

-dictées par des circonstanceS que le PDS a jugées valables.
,

Je dis donc que toutes sont des lois de circonstance. En
tenant compte de là vie nationale et d'un état de dévelop-
pement de la société, les lois et propositions de loi proposées
par le PDS donc émanant d'un Parti,ne peuvent pas ne pas être
partisanes. Je pense à ce niveau là qu'il y a lieu de remodeler
les discours. Toutes les lois 6béissent à àes ci~onstance&et
les circonstances sont réelles.

Il a parlé du -fichier électorJl, mais Monsieur le
Président, mes chers collègues, c'est l'opposition qui
demandait sa refonte avant les prochaines élections. C'est
toute l'opposition du pays qui le demandait. On a même attendu
ici longtemps,une révision, une renaissance, un recommencement
total en ce qui concerne le fichier électoral. Mais c'est ce
que le gouvernement est en train de faire, il veut remettre en
place un fichier électoral tout à fait nouveau et performant,
qui puisse servir de garant de la transparence démocratique
pour les prochaines élections, Monsieur le Président, si on veut
être juste, ce n'est pas le PS qui n'est pas prêt mais l'opposi-
tion qui se disloque.
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C'est cela la réalité. On a parlé de ménopause, jianalyse le terme.
La ménopausÊ:'!gc',estaprès une vie féconde et fertile f un tèpos.

,C t'estun repos. après avoir enfanté Q "mais ceux qui n Vont rien enfan-
té, ceux qui n'ont jamais rien produit si ce niest un livre, peu
lu, mal lu ou non lu. JOestime qtl'encore une fois, il faut juger
de ce qui existe. Le P. S. est en train. de---faireune croisade, mais
c'est une excellente chose. Le PDS est également en train d"en faire
une, non plus à 1 i intérieur du territoire natf.ona'lparce que cela
ne donne p Lus rien, mais à 1 9 extérieur ~ dans des bureaux installés

,,'t, .. ;>';! ' ..

dans les pays européens. Je voudrais donc d.iré,q\le si le PS a perdu
._ .~ ._ ...:.: , "-~'0'_.",- --,.,.~~.~ < ~~'.du terrain, mais cOest vérifiable, il est en meme temps en train de

faire un recensement et il_y a des queues de gens ~ui veulent se
faire recenser. Cela ne me gêne pas, mais prouve que le PB vit et
vit bien. Seulement en face de nous, il y ~ un parti'~ui ne vit plus,
un Secrétaire général diun parti qui ne se réunit plus~ qui ne fait
même plus de communiqué, comme il avait l'habitude de le faire tous
les soirs sans qu'il y ait réunion.

On a parlé du PS qui veutrenaltre de, ses oendr es , moi
je parlerai dOun parti qui est en flammes 'et qui,a encore deux éta-
pes à faire pour finir de s'enflammer, avoir des,cendresetrenaltre
de ces dernières.'

Nous parlons également des matches de fair play, j'estime
M. le Président, M. le ~1inistre, que c'est nous qui 'devons demander
à nos amis d'être fair play. Les élections de 1988 so~t passées,
c'était un match qui a eu un vainqueur et Un vaincu qui d'ailleurs
continue à parler de ce match alors qu'il est terminé et quOon
s'achemine vers d'autres. Je voudrais vraiment qu'on fasse preu~el
de fair play pour qu'on puisse a11ervers les prochaihes élections
avec l'espoir que les~perdants se reconnaîtront.

Mon collègue AbdoulayeFAYE a parlé des mairies; de lOeauf

des rues, ,des marchés mais il n'a évoqué là que des charges socialés
des mairies or, l'eau sert aux militants PS et POS à la fois. Et
dans les comités d'assainisssement ou ceux de gestion des bornes~
fontaines, ceux que lDon voit et qui essaient diaider les municipa~

, '

lités, ce sont les militants PB et non pàs du PDS.

Je vous remercie M. le Président et mes chers collègues.
-
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~E PRESIDENT

La parole est à notre collègue Balla Moussa DAFFE.

M. BALLA MOUSSA DAFFE

Merci M. le Président
~l. le Ministre f

En réalité, M. le Président; j'allais renoncer à mon
intervention car lUessentiel de ce que je voulais dire a été déjà
très bien dit par le collègue Momar Lü concernant les commentaires
qu'il a fait au sujet du fonctionnement des commissions notamment
en ce qui concerne les inscriptions sur les listes électorales.
Jgespère que le Ministre voudra bien tenir compte de ces observa=
tions, dans la révision prochaine de ces listes par les commissions
qui doivent opérer en fonction de la présence des partis politiques •

.Et nous pouvons supposer par ailleurs que les inscriptions qui
avaient été closes compte tenu des perspectives des élections qui
devaient se situer en novembre 89 seront, à la faveur de ce report,
reprises en tenant compte des doléances des partis politiques.
J'allais renoncer à la parole égaleme~t parce qu~entre temps, jgai
eu envie de faire quelques commentaires sur lijintervention de cer~
tains collègues, mais là également, le collègue Abdou MANE mUa
devancé et je pense que cornme il lia si bien dit -pour le paraphra-
ser~effectivementg le PS est en ménopause ce qui est normal. Après
40 années diaccouchement, je pense que toute personne. humaine a
droi t à un cert ai.n repos. Les femmes' en ménopause ne sont pas pour
autant improductive 0 en tous cas comme il l'a si bien dit" cOest la
stérilité plutôt qui est en réalité une tare et je pense que de
cette dernière jamais le Parti Démocratique Sénégalais ne guérira.
Car je pouvais penser que tous les partis politiques devraient pou-
voir profiter de ce répit pour mieux siorganiser en vue des prochai"
nes échéances. Je crois quiil n1y a pas que le Parti Socialiste qui
a besoin de sUorganiser pour mieux prendre en charge les aspirations
des populations sénégalaises. Nous sommes tous concernés mais j~
crains encore ccw~e à l'accoutuméeoque certains partis n'attendent
le dernier moment pour renoncer à leurs responsabilités par 1 U absccn-
tion.

0 •• /.00
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Vo:ilày .·;b>lonsieurle pr sLderrt.v .ce que ml inspire 1;examen
de ce proj.et .de ).oietje .suis sûz .qu'il va pro~iter à l D ensemble
des partis :sénégalais u . dans le souci de md.eux vs ' organiser pour mieux

-prendxe- en+chazqe les préoccupa;tiqns de·.'nos popu~ations, Quant à
.1v élection' de tell~s,9u. telles personnes, à telles ou telles instan-
ces, ·l'essentiel est que tout le ll),ondeest conscient des responsa-
bilités qui interpellent Ja nation .entière.

Je vous remercie.

MONSIEUR LE PRESIDENT

,Je vous. remercie mon cher collègue.
Je donne. la parole à notre collègue El Hadji Moustapha

NIANG.

C' ~ \.

EL HADJI; }1OUS'l'APHA NIANG

Intervention en OuolQff
(applaudissement)

MONSIEUR LE PRESIDENT

Mes chers collègu~s, j'ai arrêté la liste des orateurs.
Je n'accepterai plus de bout de ..papier me demandant·une inscription.
Ciest terminé.

Je donne .La parole à notrecolil.ègue Khalifa SALL.

Vous êtes insc~it mais. à pa~:t:Lrde ce moment~lA je dis
que cDest termih~;: Et je vous donne, si vous voulez:, la liste de
ceux qui niont pas encore parlé.

.: (

z"XONSIEUR KHALIFA SALL

Monsieur le: Président;
Monsieur l~ Ministre,
Mes chers collègues,

.../ .~.
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" '

"

Je voudrais respectant la volonté du Président de l'Assem-
blée Nationale, Président de séance, dire que ce nlest pas le grou-
pe du Parti Socialiste qui a commencé à être hors sujet et à dé~
railler ~ On a trouvé des raisons poli tiques Èc. la proposition l1,
notre ,auguste institution de ce projet de loi. Les députés du
Parti Socialiste ne peuvent que répondre par des arguments politi~
ques. I"laintenantla vérité est dure, parfois, à avaler et je com-
prends que les amis de l'autre côté, n"ayant pas nos qualités, ne
soient à même de supporter ces vérités qu'on leur dit. Je crois
que tel est le problème.

Monsieur le Président, il a été dit ici tout à lUheure que
les raisons profondes qui ont emmené le gouvernement à soumettre
à notre assemblée ce projet de loiç sont guidées par la volonté
de laisser au parti socialiste, parti en jachère, le temps de se
refaire une nouvelle santé." Je crois que cet argument politicien
ne mérite qU'une réponse positive. Je pense que si notre collègue
avait compris ce qU'est un terrain en jachère •.-peut-être quOil
voulait employer Un argument beaucoup plus pernicieux, ou il VOUe.

lait être méchant -il n'aurait pas dit que le PS était en jachère,
parce qu'un terrain en jachère est utile, il est appelé à être mis
en valeur. Donc le PS est une chose utile, nécessaire à ce pays.

Monsieur le Président"il a été ici employé des termes
comme "indécent" et "scélérat". On a traité la loi de scélérate.
Ce nUest pas nous qui IVavons dit. Et on nous a une fois ici appelé
à être un peu plus corrects antre nOUs. Et c'est la raison pour
laquelle, par rapport à votre appelç je ne suivrai pas cette voie
et n'utiliserai pas le même ton. Mais, ce que je voulais direp

répondant à une seule interventionq c'est que si nos collègues
avaient pris la peine dialler en cornrnissionsf en intercommissions,
ils comprendraient que lUexposé des motifs nia pas été subreptice~
ment introduit aujourdohui. C'est un texte qui a été discuté par
la commission qui a fait des propositions au gouvernement qui les
a acceptées. Et conformément à cela, a produit un nouveau texte
mais puisque les autres ne vont jamais en co~mission, il est normal
qu!à chaque fois, ils soient déphasés. Donc il faut les comprendre
et je crois qu:il n'est pas nécessaire de trop les charger parce
qu!ils ont suffisarr~ent de problème en ce moment.
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Mais je voudrais, Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre, dire que ce· projet de loi qui nous est soumis est un
projet opportun .•.C lest un projet opportun parce qu 1 on a fait r é f'é-:

rence tout à l'heure à llancien texte dû lVexposé des motifs qui
expliquait les raisons pour lesquelles g iOla·.été introduit. Je crois
que tout sénégalais conscient, nationalistcu patriotique et par
conséquent lucide, comp~end la démarche du gouvernement actuelleme~to
Il serait indécent et je reprends les termes, de faire des ~lec-
tions cette année dans notre pays et je crois que si on nUest pas
guidé par des objectifs inavouésg on ne peut qu9accepter et approu-
ver la démarche du gouvernement. Monsieur le Président, cenDest
pas le PS qui a besoin du report des élections ou de la prorogation
du mandat des conseillersç mais le Sénégal. Car les circcnstancès
que vit notre pays nous commandent actuellement de nous orienter
vers d'autres objectifs plus prioritaires, excusez du terme; que
de nous mettre à faire des élections; d'autant plus que, lGon nous
l'a dit tout à 1 i heure; on pourrait évoquer les événements de M,a.u~
ritanie. En le disant et en sortant le nSoleil", c'est une contra-
diction. Il faut savoir ce gué 1 ù on veut. Ce t.t;e .démarche du gouver-·
nement niest nullement dictée par les événements de l'-lauritanie gn;

sont récents. Mais Ci est dans le cadre diune démarche cohé ren+. f

conséquente que le Gouverneùent à eu à pre.ndre cette. initiE'Li.ve.
Et Monsieur le Président, si aujourd'hui l'on nous dit que leon
votera pas ce texte, nous comprenons, parce que de l'autre côté,
on a des problèm8s. Nous sommes un parti majeur et mÜr qui évalue
son action, fait sa critique et son aut.o-ecz-Lt.Lque et qu L, par r&fri~ô'::~'--
a ses analyses; définit de nouvelles démarches. Nous ne sommes pas
une formation politique dirigée par un autocrate, un arrt.Ldémocrati.qu«
qui décide et fait à sa guise, n'accepte aucune contradiction,
n'admet pas que l'on puisse lui dire la vérité et dirige donc sa
formation politique comme sa maison. Nousp nous. sommes une formation
poli tique où tous les militant ont la possibilité ~e dor-r=> ' -, ".

point de vue, où toutes les questions sont discutées et approuvées
et c'est à ce moment~là que notre formation politique annule et fait
des propositions à IDAssernblée Nationale. Les problèmes du P.S. ne
perturbent jamais le fonctionnement de nos institutions. Je crois
que c1est politicien que de vouloir nous faire cc reproche-'~
pense, Monsieur le Président, que ce projet de loi est opportun,
nous Le voterons parce que la situation de notre pays le commande
et 1 Q exige. C'est la raison pour Laque L'le je voudrais dcmander È:.

~:.
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nos collègues de lOautre bord, de comprendre qu~il nlest pas décent
de se désolidariser de cette démarche. et que les circonstances
actuelles nous commandent de nous unir autour de ce projet afin
que nous puissions proposer aux Sénégalais une nouvelle démarché.

Je vous remercie.

M. LE PRESIDENT

Je vous remercie mon cher collèg~e.
Je donne la parole à notre collègue Ousmane NDIAYE.

M. OUSMANE NDIAYE

Je vous remercie Monsieur le Président.
Monsieur le Président,
Messieurs les Ministresv

Mes chers collègues v

Avant d'en venir à llessentiel de mon interventionr je
voudraisg Monsieur le Présidentf faire une petite observation de
pure forme dans le rapport. Au premier paragraphe, on parle de durée
du mandat des conseils municipaux 1 il faut dire conseillers mun Lc L«
paux et conseillers élus.

Ceci dit; Monsieur le Présidentu je voudrais ici parta~
ger. le souci des commissaires en cc qui concerne la représentation
de lUopposition au niveau des collectivités décentralisées. Certes,
Monsieur le Ministre a dit que le système proportionnel nOétait pas
envisageable à l'heure actuelle, mais la porte nOétait pas pour
autant fermée. Je pensei Monsieur le Présidentu que nous ne pouvons
pas avoir l~opposition au niveau de la représentation nationale et
ne pas l~avoir au niveau des collectivités locales. Ces collectivi~·
tés qui sont des pôles de développement mais aussi des socles de
notre affirmation nationaleu il faudraitr je penseu qu~il y ait
un parallélisme dans l'effort. Et si l~oppositionu dans sa globa~
lité a demandé que le code électoral soit revisé, si aujourd'hui,
ce qui nous réunit ici proc8de de ce même souciu je pense qu'on
doi t effectivement mettre à profit cette situation pour que l'opP<J."",_
sition puisse être représentée puisqU'elle est significative au
niveau des collectivités décentraligées.

(~ ,
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Ceci ditg Monsieur le Président, il faut que nous soyons
cohérents dans nos discours. Le collègue, Maire de MBour, a dit
tout à lDheurep effectivémentp que cette même opposition a déposé
sur le bureaq de l'Assemblée Nationalê une proposition de loi ten-
dan:t à la révision du code électoral. C'est cette même opposition
qui, avant et après les élections, a continué à enfouroher ce che-
val. COest le leader de cette même opposition qui avait ditç qulil
ne prendrait part ,à aucune' compétition électorale si le code n'avait
pas été révisé. Ciest de cela qu;il s'agit. Je ne peux pas compren-
dre qu'on veuille une chose et son contraire, quDon essaie de trou-
ver dVautres justifications. On a dit également ici que le PS
nVexistait plus.

" '

On a attaqué les maires et il se trouve que nous en sommes
mais en plus de cela F MO,nsieur le Président p ceux quf, 1 Vont fait,
se sont enorgueillis d'avoir créé une crise au niveau de la muni-
cipalité de Bakel. LVévénementp ils ont été le fêter en Fr:ance, àa
Paris et non pas à Bakel. C'est à sVinterroger, j~ pense que s'ils
se prévalent d v une certaine représentativité~li événemen,t à mon
sens; devrait être fêté à Bakel et non ailleurs.

"

Je pense Monsieur le Président qu D il faut sal.uer la dyna-
mique évolutive de nos institutions et du Parti ,parce que c'est de
cela quUil sVagit. Nous viyons une accélération de lVhistoire et la
survie aussi bien des partis que des institutions dépasse de notre
capacité .d'adaptation. CVest à cela que nous nous attelons tous les. . . .
jours au sein de notre Parti comme de nos institutions. Ceux qui
ne sont pas capable~de dépression et d'évolution peuv:ent dire que
leurs funérailles ~Vest pour bientôt. Il faut savoir s~adapter et
on nous parle de non respect des institutions. Je ~rois, Monsieur
le Président qugil faudrait simplement balayer devant sa porte et
quand on sait que le Chef de lDopposition qui se trouve être de
surcroît député de cette auguste Assemblée; ne s'est jamais présen-
té iciq mais on ne peut dire qu'il y a un mép~is affiché de l;ins-
titution. Dès lors; il nous serr~le réellement indécent q~!on puisse

-;

dire ici que le Parti Socialiste ne respecte pas les institutions
alors que chacun sait quelle est lVattitude du leader du PDS dans
ce domaine.

o •• / •• 0
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Je vous remercie Monsieur·le Président.

MONSIEUR LE PRESIDENT

,Je vous remercie. Je donne la parole à notre collègue
Samba Laobé FALL.

MONSIEUR SAMBA LAOBE FALIJ

Je vous remercie Monsieur le Prp.sident.

Monsieur le Présidentp je voudrais commencer par compléter
un peu mon collègue Khalifa SALL qui a expliqué à nos coll~gues
qui n'étaient pas en commission, les raisons pour lesquelles on
nous a présenté ce matin un nouvel exposé des motifs, contraire-
ment à ce que pense mon collègue Ousmane NGOM. L'exposé des motifs
que le gouvernement nous avait initialement présenté comportait
3 élémentsç les deux se retrouvent dans le nouvel exposé donc il
manque uno LUélément omis c'est la référence au projet de loi
portant révision du code électoral et ce que les membres de la
commission ont dit au gouvernement.

Nous ne pouvons pas faire référence à celui~ci car il
n'est pas encore voté à l'Assemblée Nationale. C'est donc simple~
ment un problème de logique interne qui nous a poussés à demand~
au gouvernement de ne pas se reférer à lui et de laisser les deux
arguments qui font le poids pour pouvoir justifier le projet de
loi qu60n nous présente.



Donc il n'y a aucune intention ou aucune chose à cacher pour
présenter aujourd'hui un nouvel exposé desinotifs. C'est simplement cet
te première mise au point que je voulais faire.

La deuxième est, un collègue l'a dit, qu'il y a quand~ême
ohjectivement deux éléments importants: ,le fichier électoral, je crQis
que c'est Abdou MANE qui l'a dit. C'est toute l'opposition qui a récla-
mé sa révision. Et c'est tout de même une réfé~ence importante.

La deux.i.ème , c'est le recensement général. ·Vous savez que les
Maires, le nombre des conseillers municipaux, et celui des conseillers"
ruraux vaIlie selon la population des lieux. Donc nous avons :des commu
nautés rurales qui ont 15 conseillers, d'autres 18 ou 21 et cela, en
fo~ction des populations, au moment des élections.

Etant donné qu'on a entamé un recensement général en 88, il est
bon qu'on ait les résultats définitifs de ce'dernier pour savoir quelle
communauté rurale doit passer de 15 conseillers à 21 ou de 15 à 18. Ceci
est également un impératif. Donc ces deux raisons font que nous devons
reculer d'un an ces élections municipales et rurales. Mais n'oublions
pas que ce n'est pas la première fois qu'on procède à une telle proroga-
tion. Au moment des dernières élections, les conseillers municipaux et
ruraux étaient restés pendant 7 ans déjà et non 5 ans.

Enfin je voudrais terminer en répondant à mon ami FAYE qui est
enseignant comme moi -qu'à l'école élémentaire nous enseignions les
unités de mesures à nos élèves, celles de poids, et celles de capacit~s.
Mais les partis politiques ont aussi les leurs. Ce sont les urnes. Quel
est le parti fort ? Quel est le parti faible ? Seules les urnes doivent
le dire. Et c'est à la Cour Suprême de proclamer les résultats. Voilà
les mesures pour apprécier de la force ou de la vitalité d'un parti. Ce
ne sont ni les déclarations écrites, ni les déclarations orales. Nous
vous donnons rendez-vous aux prochaines échéances, aux résultats des
urnes, pour savoir quel,est le parti fort et le parti faible.

(Applaudissement P.S.).

MONSIEUR LE PRESIDENT
..fi

---- ---~~~~:~~:~~ro"~~·
-: •• II "

à notre collègue Boubacar SALL.
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MONSIEUR BOUBACAR SALL
----------------------

.(Intervention en ouolof)

MONSIEUR LE PRESIDENT
--------~------------

Je donne la parole à notre collègue Abdoulaye NIANG.

MONSIEUR ABDOULAYE NIANG

Merci Monsieur le Président.
J'allais demander la parole en tant que Président de commission

pour apporter des précisions à ceux qui n'avaient pas assisté aux tra-
vaux - mais cela a été fait magistralement par les collègues qui m'ont
précédé.

Néanmoins, je vais y revenir. On a parlé d'un exposé des motifs
distribué ce matin et sur la base duquel on nous demande devot~r une
loi. Je pense que rien que la maîtrise de nos procédures aurait dU empê-
cher notre collègue de tenir un tel langage. Car ce n'est pas en séance
plénière que l'Assemblée examine directement un exposé des motifs et une
loi. C'est d'abord la commission compétente qui est saisie, sur la base
d'un texte et d'un exposé des motifs. Mais ce que vous oubliez mon cher
collèguet c'est que nous sommes en session extraordinaire et que l'ordrE-
du jour de celle-ci est fixé dans un d~cret. Or ce dernier ne prévoit
pas la question du code électoral, ce qui doit donc nous empêcher tous
d'évoquer celle-ci. C'est, pour cette raison qu'en commission, les collè-·
gues ont plutôt axé leurs interventions sur les raisons qui peuvent mo-
tiver le report des élections. Nous avions d'ailleurs proposé à Monsieur-
le Ministre de débattre les conclusions de la commission car nous avions
rrouvé les motivations qu'il fallait pour que le projet de loi puisse
être défendu en séance plénière sans nous référer au code electoral.

Et si Monsieur le Ministre, on avait fait cela, je suis persuadé
que vous auriez parlé de la référence à ce code électoral qui n'est pas
discuté parce que simplement vous n'étiez pas en commission. C'est pour
vous éviter ces erreurs que le Ministre a fait un texte qui est issu de
la Commission et qui vous met à l'aise. Les motivations qui sont dans
les exposés des motifs sont celles-là Aui doivent s'adapter au texte qui
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nous est proposé. Ensuite je pense q~~ ce n'est pas la peine d~insi6ter
davantage bien que le recensement SQit un phénomène important dans la
vie d'une nation. Nous l'avons fait ~t je pense qu'il est absolument
nécessaire que ce recensement soit exploité et que conformément à cer-
taines dispositions_du code électoral,que les effectifs des conseillers

.-.... -
municipaux et des conseillers ruraux ~oient adaptés à la réalité. Je
crois qu'un gouvernement responsable rlepeut actuellement, après un re-
ceri~ement qui-est entr-.:aindl~tre exploité~ élire·pour 5 ans, des con-

. . :,- .

seils municipaux dont les effectifs ne refléteraient pas la réalité des
populations. Je pense qu'être responsable, c' est fair·e·en sorte que le
nombre de cOl1seilsmunicipaux reflète le nombre des populations. Je
crois que c':es-t.de laresportsabillté,cela aurait dû r suf'f Lr-e rpou r-pro-
roger -le mandat des conseils' murlidip2lUx et ··ruraux. Ensuite il yale _
fichier électoral,' à partir du='momerrroÙ; :i1 y a eu des sénégalais qui
sont venus à la maj o;'ité depuis les dernières é Lec t Lons ,'mai'saussi le
recensement qui a pris en compte des sénégalais qui n'étaient pas en
place lors de celles-cl..Je pense qu'il est important d'adapter tout
cela. Dire que c'est unè loi de circonstance, est une critique trop fa-
cile et comme l'a dit novre collègue Abdou MANE, toutes les lois doivent
être conçues pour s'adapter à l'évolution de la vie. Elle n'est pas fi-
gée et les circonstances exigent que l'on adapte la législation aux phé-
nomènes réels et à la réalité. Je crois qu'il faut le faire sàns com-
plexe. Ce que nous aurions dO faire, c'est saluer plutôt cette volonté
du gouvernement de reporter les élections pour nous permettre d' app ro+
fondir le dialogue -démocratique et faire en sorte que tou-s·.-C-eS-pays'
soient mobilisés face aux dangers qui nous menacent et qu'ensemble,
nous puissions mettre en place des dispositifs pour sauver notre pays.
Je pense que ce que nous aurions dU souhaiter, c'est :renforcer'notre
cohésion et notre unité nationale au lieu de parler de parti qui serait
en ménopause et mê~e m6~t. J~ pense qUé:beci n'est pas responsable dans
la situation actuelle. '.Maintenant, que dire à notre collègue Boubacar "
SALL ?Je vais dire deux' mots seulement en Ouolof.

(Intervention en Ouolof)

MONSIEUR Lt PRESIDENT---_._---~-----~-----
Je donne la parole au dernier orateur jnscrit Monsieur le

Président Lamine DIACK.
.../ ...
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MONSIEUR LAMINE DIACK
---------------------

, ,
~ • r

c ,

Je, vous r-emer-ci,e, ~.onsieur'.le Président.
M6n~ieur le .Président ,
Morisieur le Ministre,
Mes ~he~s Collègues,

J'au~ais pu renoncer à prendre la parole après l'intervention
'du Président Abdoulaye NIANS, mais je voudrais ajouter à nos débats,
vis-à-vis des interventions. que nous avons errtendua aujourd' hui, que ces
textes Monsieur le Ministre, nous allons les voter Sans aucune mauvaise
conscience. 'Nous le ferons parce que nous avons conscience de nos res-
ponsabilités particulières. Nous élus de la majorité, avons conscience
d'avoir entrepris depuis très lon~teînps, une tâche très ardue dans cette
partie de l'Afrique qu'on appelie le Sénégal. Celle-ci consiste à essa-

, '{ ... ; . .

yer d'acc Ldmat er- une démocratie. Il faut donc jalousement l \entretenir,
et non seulemen t faire face au problème difficile de la crise, ,.,
et des problèmes que vivent les sénégalais, mais être aussi à l'écout.e
de ceux qui ne sont pas avec nous, tout en ayant souvent des préoccupa-
tions qlle nous entendons, et auxquelles nous voulons contribue!! à pren-
dre en charge. C'est donc dans le processus de l'établissement d'une
démocratie de plus en plus ancrée que s'inscrit ce texte. Les raisons
profondes ont été dites par le Président Samba Laobé FALL, par le rap-
port lui-même et le Président Abdoulaye NIANG. Il n'ya pa8 mal de rai-
sons qui font que nous puissions renvoyer les élections. Et en lisant
le rapport présenté par la commission, on s'aperçoit qu'au cours des dé-
bats, ~es députés de la majorité ont posé des questions qui semblent es-
sent~lles et sur lesquelles le gouvernement a promis de réfléchir.

Tout à l'heure mon collègue Ousmane NDIAYE a parlé de la repré-
sentation de l'opposition pendant les elections de base. Et c'est au
sein du groupe socialiste que des députés ont posé la question de savoir
si, essayant d'ancrer la démocratie au Sénégal, nous devons nouS conten-
ter seulement de nous arrêter au niveau national. Est-ce que nous ne de-
vr;ons pas au niveau des communautés rurales et des communes faire en
S9rtè que plus de sénégalais viennent participer ? Ce ne sont pas seule-
ment des instances de gestion mais aussi de participation. C'est dire

.•• 1.••
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donc que nous avons conscience que cette démocratie doit être'approfon-
.f . .die avec Les uns 'ët les "autres. Que' quelques uns maintenant ne digèrent

pas ce qui se passe en soient arrivés à,·considérer qu'ils occupent seuls
l'espace politique, que le Parti Soaialiste n'exis~e plus etc, ils vont

"déchanter assez rapidement.

Nous n'atteindrons pas les échéances électorales très rapide-
ment et ils se r-endz-on t compte que le Parti Soc La Liste existe très bien,

. 1·., t.» . "

il s'intérr,oge et s'est remis en question. Vous fe; retro~verez constam-
. ". .

ment sur le;terrain pour essayer démocratiquement de vous contrer. et
. ..' " " "'. ',." . ",

faire en sorte. aussi que cesse la sorte de tyrannie verbale qu'on essaie
de faire régne.~'·~:iai1S~ce pays. On semble pen~er qu'il suffit de vendre
du verbe pour donsidérer qu'on est la plus fort. Je crois que cette
phase on va la termrn;~r. Il s f agi t maintenant < je crois, et quelqu'un l'a
dit tout· àl 'heure, que très rapidement on se retrouve.'

Rapidement nous allons renvoyer les élections municipales et
rurales. Nous allons dans un an et demi voir ensemble qui est qui.. Il y
en a qui ont dit. que les communes ne faisaient' rien~Les" problèmes de
l'eau n'étaient pas réglé. Aucun problèIl1e n'était ..·réglé. On espère les
retrouver les ténors de ces partis, qui se considèrent maintenant comme
les propriétaires' légaux du Sénégal. On les retrouvera dans les confron-
tations que nous allons avoir dans un an. Ils accepteront de venir à la
base, et de refaire la preuve que dans de petites ou grandes communes
comme Dakar,ils sont majoritaires. (applaudissements) Donc tout est de-
vant nous. Je croi~ que c'est notre ami le Président Boubacar SALL qui
le disait tout à ·T'heure (expression en ouo Lof ) . Dans quelque temps on
va être fixé là-~~s~~s.

Je vous rèmercie Monsieur le Président.

(Applaudissements)
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Monsieur le Président
-~-------------

Monsieur le Ministre, je vous donne la parole pour répondre aux diffé-
rente intervenants.
Monsieur le Miâistre de l'Intérieur
------------~--------------------

Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les Députés,

Nous venons d'assister à quelques joutes oratoires qui,de mon point de
vue, ont donné au debat, une tournure quelque peu politicienne. J'eme-'contente-

.1. , .. ' . ....,.,..•• ,••.••••""••'-)••.•'1

rai de parler administration. Je pense que les questions qui ont été posées ou
les allusions'faites ont' reçu amplement réponse de la pait de ceux à qui elles
s'adressaient .•.

-Monsieur le député Momar LO a suggere que la métaprofile de délai
supplémentair~ qui nous esta~cordé pour d'une part impliquer réellement les
partis politiques dans la révision des liste électorales et deuxièmement mieux
choisir le lieu des bureaux de vote soit revue. Je le remercie de sa suggestio~,
de son observation. Je ferai remarquer que les partis politiques sont impliqués,
et largement, dans le processus électoral : de la révision jusqu'à la proclama-
tion des élections en tout cas dans les bureaux de vote. Et cette implication
est codifiée par le code électoral et largement explicitée. Ce qu'il demande
évidemment, c'est que les partis politiques soient effectivement pris en charge
par l'administration pour qu'ils puissent faire leur travail. Quand des élec-
tions se préparent, l'Etat dégage des moyens pour l'ensemble des opérations
électorales : révision, impression des bulletins, et tous les frais qui sont
induits par les opérations électorales. Je pense qu'il y a des choses que le
code n'impose pas à l'administration. Il ne lui impose ~as de transporter les
représentants des partis lors de la procédure de recensement des voix électorales
et de la révision des listes. Ce que le code demande, c'est que le sous~préfet ou
l'autorité administrative travaille en étroite collaboration avec les partis
pdlitiques qui sont régulièrement informés, qui ont des prérogatives, peuvent
les réclamer et doivent les assumer. Et nous avons toujours dit aux autorités
administratives en ce qui concerne comme aux autorités municipales d'ailleurs,
que l'information, la sensibilisation, l'implication des partis politiques étaient
obligatoires. Maintenant une fois un calendrier -par exemple des révisions
électorales- adopté, il appartient quand le sous-préfet n'a pas les moyens de
faire déplacer tout le monde, à chacun de s'organiser pour être présent là ou il
doit être. Et là, je pense qu'il n'y a pas de subèerfuge comme le disait Monsieur
le député Laye Die~ DIATTA. Les calendriers sont préparés à l'avance et connus.
Il appartient à chacun de s'organiser pour ~tre là. Cela dit,je retiens néan-
moins ~re observation et nous en tiendrons compté dans l'amélioration de notre
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organisation, de notre processus de travail. Je retiens aussi votre observation
pour le lieu des bureaux de vote. Vous dites que vous n'en demandez pas moins
l'augmentation, qu'une meilleure ventilation. Je veux simplement souligner que
l'année de~nière, nous avions 3.500 bureaux de vote, C~~a implique une logis-
tique importante au plan de la sécurité, de l'administration et des distances.
L'idéal aurait été que les bureaux de vote fussent dans toutes les localités,
dans tous les villages. Malheureusement, vu l'état actuel de nos moyens, cela '.1'2

n'est pas possible, mais nous retenons que le souhait est Dormulé, et nous al-
lons essayer de tendre à cela.

Monsieur le Président Ousmane Alioune NGOM a d'après les commen~a~~es
que nous avons tous entendus, traité d~abord le projetde loi de "circonstance" •

'.~. i ~

Si "circonstances signifient ce que Messie,urs les députés Abdou MANE et Samba
Laobé FALL ont dit: nous avons étudié un contexte. une situation et l'étude de
ces derniers nous conduit à proposer et à protéger pour mieux réussir ce que
nous faisons, nous disons oui. Ces circonstances c'eSt quoi? Mais ces 'circons-

• -._ a, .••• , \.. l'- '•• "r-'__ _ •. ..' •.tances.', effectivement dans le premier exposé des motifs nous parlions du Code
électoral. Ce n'est pas fortuit. effectivement, il y a des gens qui réclament
ici.,à tue-tête depuis plusieurs années une révision du Code électoral, et quand
on leur Il offert l'occasion ils disent non cela ne vaut rien. D'autres ici,
réclament depuis plusieurs années, une réforme du fichier électoral mais quand
l'occasion leur est donnée ils disent aussi non. Il faudrait, Monsieur le Prési-
den~ que l'on sache ce que les gens veulent. Ce projet a été préparé, nous avions
trois objectifs ou trois motifs pour cela. Le premier effectivement, c'était
le projet du Code électoral qui avait été réclamé par tout le monde. que Mon-
sieur 1aPrésident de la République avait initié mais dont il a crû devoir dif-
férer l'examen. Le second objectif on nous réclame une refonte du fichier
électOral, ce sont des choses qui ne sont pas simples. Quand on prépare des
élections même sans tous ces réaménagements, il faut au minimum neuf mois entre
le démarrage et le jour des élections. Pour celles de 1988, les opérations ont
commepcé au mois de juin 1987, pour la révision, la pé~~ode de contentieux de
traitement par l'informatique, d'édition des cartes,de leur transmission aux
aucorf cés adœinistrative.s, de leur retrait adns i.ode suite. Si on veut introduire
là-d~dans la notion de refonte totale du fichier électoral, c'est un délai sup-
pléma~taire qu'il nous faudra opérer. Si on avait voulu respecter les délais de
novembre 1989 pour les éiections municipales et rurales, c'est en février -
mara 1988 qu'il nous aurait fallu, Monsieur le Président, nous y atteler.

Mais qu'est-ce qui s'est passé? Vous avez tous été témoins de ce qui
s'est passé. On nous a empêchés de travailler, on nous a empêchés de gouverner.
On a voulu nous distraire, rendre ce pays ingouvernable et comme. l'a dit Mon-
sieut le Président de la Républmque, un gouvernement a été nommé pour gouverner;

./.
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une aAssemblée .élue pour légiférer, et c'est ce processus qu'on a voulu empêcher

de se dérouler. Qu'on ne vienne pas nous raconter ici des choses qui finalem,_ '!,

n'ont rien à1voir .avec la, réalit~,ce que vous avez dit vis-à-vis du P.S. a n~~;ü
" . l,' ;, .' .'. ,

amples réponses .de la part des -déput~s·:'dè ce g,roupe.Moi, je m'en tiens aux

'choses actuel1~~,~ ;~ée;lles:,- administ~atives et prouvables ~
• h .i ,.., '.:. ' ...••

Noùs 'avons besQ~n à l'heure qu'il fait,_ d'un délai d'un an pour pc"

organiser dans Les 'meilleqres conditions des élections municipales ei r4Ji~leE',
:J' ..

C'~st la raison pour laquel,le,avec les deux motifs mis dans lenouveau·proj8:~

de' loi' at Messieurs les députés Samba Laobé FALLet Abdoulaye NIANGont,' dit

ainplemetlt les raisons pour lesquelles ,~'exposé des mo'tifs a été changé, que je

dirai que ce projet n'est pas de circonst~~~es~ Monsieur 'le Président. Je répc', ê: ,.

à des préoccupations d'ordre technique, à une 'volonté de vouloir bien faire 8~

·de faire correctement ce t rava iL, ;:-i. r':

,,:(

Monsieur Le député Laye Diop DIATTÀdit que le projet' va porter pd]::.,'"
". .~

dice aux électeurs, je ne sais pas qui est mieux plac'é pour parler en Jeur, nc.r,

En tout cas, vous avez été. élu, vous r'epré sentiez un pourcentage comme.d' aut res

du reste. Apparemment, la balance est de votre côté màis j'ai dit les raisons

pour Iesque.l Les. nous proposons. que les éledtions so.i.ent; reportées., Ce ne sont

pas des ràisons de politique politicienne commevous le croyez qui sont à, l 'ori,-

gine de cEda'.·Maintenant que vous par Hez au nom des électeurs, je vous le cOD.':':';"c~.::

car vous' êtes un élu mais nous i>0uvons avoir et nous devons chercherd~autres

échos pour· savoir qui est plus représentatif que qui.

Les commissions de recensement,je pense vous avoir déjà'répondu •
. ,:,.,.:

Monsieur le député Abdoulaye FAYEs'est permis d'employer cer cadns mots que J C ~,:J

.qualifierai pas de lui, je lui en laisse la responsabilité. Il dit que le pre}",,:

intervient alors que les populations sont fatiguQQi de la gestion PS.Etant le

Ministre de tutelle, je me sens largement concerné par cela. La gestion des

Maires commecelle des présidents de conseils ruraux est dans des conditions

difficiles, avec des besoins des populations qui s'accroissent, des popul.at i.cr-s

exigeantes, impatientes et pas coujour s imbues du sens civique parce que q•.w.r:~

elles demandent des robinets, de l'électricité, elles refusent en même f:p,... ..

payer l'impôt, contrairement à leurs parents du monde rural. Ce minimumexigs-

des populations n'est pas fait souvent. Alors quand on représente ces popuI :".':

et qu'on'parle en leur nom, il faut aussi leur dire leurs devoirs, les Lnci.t e.

à faire ce qu'elles doivent faire, pour que les besoins dont vous' avez par Iv a

puissent être satisfaits. Ces derniers sont énormes en matière d'eau, dp .

de marchés et d'éducation. Ils nepèuvenétre satisfaits qu'avec des moyens ::_

nanciers. Vous avez les moyens de faire face à toutes ses préoccupations •

./ .
l' 1
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Mon~~.~ur le député Abdou MANE a, je crois répondu en ce qui le cone"'''-
et'je pense quH1 l'a .bien fait.

Monsieur le député Balla Moussa·-DAFFE a parlé du fonctionnement des
commissions de révision des lites électorales, je lui fais la même réponse qu'à
Monsieur le député Momar LO. Je pense qu'il faut; lors de ces opérations, que
les partis politiques s'impliquent largement et quotidiennement pour d'abord,
rempli~ leur devoir vis-à-vis du code électoral et de leurs mandants, mais
aussi aider l'administration à mieux faire. C'est là aussi un aspect du contrôle
que les partis politiques doivent opérer sur l'administration et ils ont là, je
crois, une occasion très belle, de pouvoir jouer ce rôle. Je ne reviens pas sur
ce qu'a dit Monsieur le député El Hadj Moustapha NIANG ni lesilpropos de votrr-
collègue Khalifa SALL.

Monsieur le député-maire Ousmane t-."DIAYE,a dit qu'il serait scuhai.tabla
que l'opposition soit représenté au n~veau des collectivités décentralisées.
C01l1llleje l'ai dit en connnissi~n, et là encore comme l'a montré le Président
Abq.oulaye NIANG, beaucoup deq~estions auraient pu nous être évitées si certaines
yenaient en réunion de commission, mais cela est plutôt le problème de l'Assem-
blée • Je dis donc, à Monsieur Ousmane NDIAYE, comme je l'ai dit en commission,
que c'est une question sur laquelle on est en train de réfléchir. La possibili-
té P9ussant toujours la démocratie dans le souci de l'approfondir et de faire
en $orte que toutes les sensibilités puissent être représentées à tous les ét~_
ge~ de notre système administratif, il n'est pas exclu qu'un système propor-
tIonnel puisse être réintroduit en matière délection locale et municipale. La
question, on y réfléchit, une décision ferme n'a pas été prise, mais ce que je
croH, c'est ce que j'ai dit en commission. Nous y avons pensé, nous y réfléci>:
son~, nous avons même un projet, un scénario, mais pour le moment, ils n'ont pas
ét4 inclus, en tout cas ils n'ont pas été retenus au jour où je vous parle.

Monsieur le Président Samba Laobé FALL.a tout à fait raison, ce n'est
p,s la première fois qu'on reporte des élections, qu'on proroge le mandat des
o'onfJàillersruraux et municipaux ••• Vous vous rappelez bien que la réforme
régionale locale, a été faite par étape et des fois quand la période des élec-
ti9n9 ne coincidait pas avec la fin du mandat de certains conseillers ruraux 0

'
.1-

~nic~paux onahr~gea~gea~toal?mand8èait le màndat~de ces derniers. Donc ce
1

Jl' e~t pas une nouveauté dans notre vie administrati1ie que le mandat des conse'
1prs l\J.rauxet municipaux soit prorogé.

Monsieur le Président, Monsieur le député Boubacar SALLa parlé dar
un euo Iof complexe mais je pense qu'il a peut-être reçu réponse de la part d.
M~ieyr le député Abdoulaye NIANG, pour me permettre de ne pas comment~r, ca.
l'~vrais fait dans un ouolof peu profond.

./.
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Monsieur le Président Lamine DIACK aussi s'est contenté de répondre à
ce qui a été dit de ce aôté-ci de la salle, et je pensa qu'il a bien fait.

Monsieu~ le Président voilà les répo~ses que je voulais apporter aux
, ~~/: 'i ~.'.

questions qui ont été posées. ';

,.J,avous remercie.

Monsieur le Président

Je v~us remercieiMonsieur le Ministr'e.

La discues Ion générale est close. :,' :
': i:

Nous passons à 1 ',examen de l'article unique du tèxte.
Monsieur le rapporteur vous âvez la parole.

Monsieur Mékhessine CAMARA

ARTICLE UNIQUE : Le mandat des Conseillers municipaux et de Conseillers
ruraux élus le 25 novembre 1984 est prorogé d'une année.

~fonsieur le Président

Il n'y a pas d'observations sur l'article unique?
Je mets aux voix l'article unique.
Quels sont ceux qui sont pour son adoption 1·
Quels sont ceux qui sont contre son adoption ?

Quels sont ceux qu i.s s"absti~nnent ?

L'Assemblée a adopté~

.'

. ) .

- 11 ~

SUSPENSION ,DE LA SEANCE

Monsieur le Président

Je propose à l'A$~emblée de'suspendre la séance et de la reprendre cet
après-midi à 15 H~ 30, pour examiner'les projets de loi nO 16/89 - 17/89 - 23/89 -
26/89 et 20/8'9.

Il n'y a pas ,d'observations 1;
Il en est ainsi décidé.
La séance est suspendue.

.~.

l'
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